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  Introduction




  

    Qu’il s’agisse d’améliorer la santé ou l’éducation des populations, de diminuer l’endettement des ménages ou encore d’organiser la transition écologique, une forme d’intervention publique sur et par les comportements individuels semble s’imposer dans de nombreux pays. Les approches comportementales, fondées sur des savoirs et sur une instrumentation spécifiques, s’affichent comme l’alpha et l’oméga des interventions tant publiques que privées dans de très nombreux domaines d’action comme la santé publique, l’environnement et l’éducation. Présentées dans le best-seller de Richard H. Thaler et Cass R. Sunstein, Nudge : Improving Decisions about Health, Wealth and Happiness, publié en 2008, elles s’appuient sur une tradition de recherche déjà ancienne, distinguée par plusieurs prix Nobel d’économie1 : ceux attribués à Herbert A. Simon en 1978, à Daniel Kahneman en 2002 (sur la base de travaux menés avec Amos Tversky), jusqu’à Richard Thaler lui-même en 2017. L’économie comportementale s’est attachée à discuter le concept d’homo œconomicus – individu fictif, rationnel, égoïste, qui prend toutes ses décisions de façon optimale pour ses intérêts – concept sur lequel s’est construite l’économie néoclassique qui domine le champ académique et le champ politique depuis les années 1980. Elle lui a substitué une représentation des décisions des individus comme fortement entachées de biais cognitifs. Ces biais expliquent que les personnes ne se comportent pas, en réalité, comme la théorie économique standard le prévoit – sans pour autant être imprévisibles. Les interventions publiques doivent alors être construites pour agir sur et par ces biais, tandis que les actions individuelles sont considérées comme l’origine des problèmes publics, c’est-à-dire de la dégradation de la santé, du changement climatique ou de l’endettement des ménages. Ces interventions ciblent les comportements des individus pour les réorienter, insensiblement, vers des actions dont les effets sont jugés désirables.




    L’emblème de ces formes d’orientation douces est le « nudge » (en anglais, nudge signifie « pousser du coude »), qui recouvre des dispositifs destinés à guider les comportements vers des options privilégiées par les « nudgeurs », par exemple en pré-cochant par défaut des options dans une interface informatique, ou en réaménageant l’espace, comme sur les présentoirs des cantines où les plats de légumes sont présentés au premier plan et les assiettes de frites au dernier. Les individus sont ainsi incités à adopter un comportement favorable à la résolution de problèmes collectifs, par exemple l’obésité, sans même y réfléchir ni avoir besoin d’en comprendre les enjeux.




    Les médias ont rapidement relayé ces nouvelles formes d’action publique : en épluchant huit titres significatifs de la presse anglo-saxonne2, nous avons noté que le nombre d’articles qui emploient simultanément le nom « nudge » et l’adjectif « comportemental » passe de moins de cinq par an avant 2007 à plus de 50 en 2008, plus de 70 en 2010, plus de 80 en 2012, environ 90 en 2013 et plus de 130 en 2015. Ces termes apparaissent dans des articles portant sur des sujets aussi variés que la politique intérieure, la santé, les finances personnelles, les programmes de retraite, les budgets publics, le changement climatique et l’éducation. Mais ce sont très certainement les décisions de plusieurs gouvernements, notamment celui des États-Unis sous la présidence de Barack Obama, ou celui de David Cameron au Royaume-Uni3, de recourir à des compétences et à des savoirs inscrits dans le champ de l’économie comportementale par la création d’unités dédiées à ces nouvelles formes d’intervention publique, les Nudge Units, qui leur ont donné le plus d’écho. En France, la direction interministérielle de la transformation publique, créée en 2018, compte trois départements, dont celui significativement appelé « méthodes innovantes, sciences comportementales et écoute usagers ». Le ministre de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, cite quant à lui à longueur d’interview des expériences issues des sciences cognitives et comportementales. Il les a mises, en janvier 2018, au cœur d’un conseil scientifique, dirigé par le psychologue cognitiviste et neuroscientifique Stanislas Dehaene et chargé de s’intéresser aux méthodes d’apprentissage ainsi qu’aux manuels scolaires.




    La rapide propagation de ces outils d’intervention suggère l’importance prise par ce que nous avons appelé, dans un précédent ouvrage, le « gouvernement des conduites individuelles » comme nouveau paradigme de l’action publique (Dubuisson-Quellier, 2016). Nous y soulignions que, singulièrement dans les domaines de la santé, de l’environnement et de la finance, ces formes d’intervention se substituent de manière croissante à la loi ou à la discipline. Elles reposent sur ce que Michel Foucault nommait des « dispositifs de sécurité » : il s’agit de s’appuyer sur les mécanismes marchands plutôt que sur la contrainte pour réguler les marchés.




    Michel Foucault montre que cette intervention de l’État, qu’il nomme gouvernementalité, se fonde largement sur les théories de l’économie libérale qui se développent à partir du XVIIIe siècle et sur les hypothèses spécifiques que celle-ci forme à propos de l’action humaine (Foucault, 2004). Ce faisant, Foucault invite à interroger ces savoirs qui sous-tendent aujourd’hui l’intervention par les comportements, à la fois pour comprendre quels nouveaux paradigmes ils établissent sur l’homme, et pour éclairer leur fulgurant succès politique et académique. Quel est ce gouvernement des conduites que promeuvent les approches comportementales ? Pourquoi de tels savoirs semblent-ils aujourd’hui se diffuser de manière relativement consensuelle dans l’action publique ? Quelles sont les conséquences de l’adoption d’une approche exclusive de l’action humaine par le comportement pour fonder l’intervention publique ? À quoi la décision publique cède-t-elle lorsqu’elle laisse de côté d’autres savoirs, non comportementaux, qui montrent ce que l’action doit aux cadres sociaux et collectifs dans lesquels elle s’établit ?




    Pour répondre à ces questions, nous avons suivi trois directions. Nous avons d’abord entrepris de dresser une généalogie des savoirs fondant ces approches comportementales et de la façon dont ils se transfèrent du champ de la recherche académique vers celui de l’action politique, en centrant plus précisément notre analyse sur l’essor de l’économie comportementale.




    Nous avons ensuite cherché à établir un diagnostic, en France et à l’étranger, de la diffusion dans le champ politique des approches comportementales, à partir des trois domaines principaux que sont la santé publique, l’environnement et l’éducation financière




    Enfin, nous avons voulu pointer les risques d’une approche comportementale qui se voudrait hégémonique pour guider l’action publique et montrer ce que le « coup de coude » du nudge a, au mieux de vain, au pire de coûteux pour nos sociétés.


  




  

     




    1. Il n’existe pas à proprement parler de prix Nobel d’économie. Nous utilisons cette formule par volonté de concision, sachant qu’il s’agit en réalité du prix de la Banque de Suède en mémoire d’Alfred Nobel.




    2. Source : Factiva. Les titres retenus sont, aux États-Unis, le New York Times, le Washington Post, le Wall Street Journal et Newsweek et, au Royaume-Uni, le Times, le Guardian, le Financial Times et The Economist.




    3. Le travailliste Tony Blair avait été le premier à introduire ces savoirs dans les politiques publiques britanniques, mais son successeur leur a donné une dimension supplémentaire en créant la Behavioural Insight Team en 2010.


  




  I




  L’économie comportementale


  dans le monde académique :


  une success-story





  

    Le succès politique des nudges se fonde en partie sur un succès académique, celui de l’économie comportementale. Si les sciences du comportement sont plurielles, et présentes dans divers champs de recherche (neurosciences, psychologie cognitive, marketing, économie, etc.), l’économie comportementale mérite une attention particulière parce que, parmi les disciplines académiques, l’économie est structurellement la mieux intégrée au monde politique (Hall, 1989 ; Fourcade, 2006). Nous posons l’hypothèse que ce qui vaut pour l’économie en général vaut pour l’économie comportementale en particulier : tendanciellement, cette dernière se diffuserait plus efficacement en politique que ne le feraient les autres disciplines comportementales. Par exemple, aux États-Unis, les spécialistes des neurosciences ont plus facilement accès aux décideurs publics, lorsqu’ils s’allient avec les neuroéconomistes (Schull et Zaloom, 2011). Les économistes apparaissent au premier rang des figures du champ académique consultées et citées par les dirigeants politiques, et les économistes comportementalistes ne font pas exception, comme l’indique le rôle qu’a pu jouer Richard H. Thaler auprès du Premier ministre britannique, David Cameron. L’influence de l’économie comportementale se manifeste également dans les rapports publics et autres manuels qui promeuvent une perspective comportementaliste dans les politiques publiques, jusqu’à la faire ressortir comme la discipline de l’efficacité. Dès lors, l’économie comportementale est en voie d’acquérir le statut d’enseignement incontournable pour toute école, master ou institut d’affaires publiques qui voudrait faire preuve de modernité.




    Compte tenu du rôle central que l’économie comportementale semble progressivement jouer dans la décision publique, il convient d’interroger sa place dans le champ académique. S’appuie-t-elle sur des savoirs récents ? Quels liens entretient-elle avec les autres domaines de l’économie ? D’où tire-t-elle sa capacité d’influence ? Comment ses chercheurs construisent-ils sa légitimité ? Quelles relations le phénomène politique et le phénomène scientifique entretiennent-ils ?




    L’économie comportementale a ses chercheurs vedettes : Daniel Kahneman, Richard H. Thaler, déjà cités, et Dan Ariely sont particulièrement visibles. Auteurs de best-sellers, de blogs ou de chroniques populaires1, ils sont régulièrement cités par les journalistes2, faisant même des incursions plus inattendues dans le monde du divertissement. Ainsi Thaler fait-il une brève apparition dans son propre rôle dans le film hollywoodien réalisé par Adam McKay, The Big Short (2015), consacré à la crise des subprimes.




    Pour autant, cette discipline est très vaste et s’organise en sous-champs de recherche, relativement indépendants les uns des autres. Tous se montrent critiques à l’encontre de l’économie dominante, dite néoclassique ou encore mainstream3, qu’ils estiment incapable d’expliquer les écarts entre la rationalité supposée de son homo œconomicus et la réalité de nos comportements. Tous vantent, face à cette approche théorique, l’empirie qui caractériserait leur démarche. Ils se distinguent en revanche les uns des autres par la virulence de cette critique.




    Saisir l’économie comportementale


    dans sa diversité




    Commençons par remarquer que l’économie comportementale ne se distingue pas par un objet particulier, le comportement humain constituant l’un des objets centraux des sciences sociales, y compris de l’économie mainstream. Elle se caractérise davantage par une démarche propre, aussi bien épistémologique que méthodologique, qui s’inscrit partiellement en rupture avec la science économique néoclassique, héritière de l’approche théorisée notamment par Milton Friedman (1953). Celui-ci justifie le recours à l’homo œconomicus non par référence à sa réalité empirique mais parce que cette modélisation, ou stylisation, du réel permet selon lui de parvenir à des prédictions correctes à partir d’un ensemble réduit d’hypothèses.




    À rebours de cette optique, l’économie comportementale prône un réalisme fondé sur l’observation et évoque fréquemment la « rationalité limitée » (bounded rationality) des acteurs : à l’homo œconomicus abstrait, elle substitue l’étude de comportements concrets d’acteurs de chair et de sang. Elle rompt avec la démarche hypothético-déductive de l’économie mainstream pour promouvoir l’approche inductive et la formulation de propositions empiriquement vérifiables. Cette quête de réalisme est un des enjeux du rapprochement avec la psychologie et avec l’économie expérimentale, au sein desquelles ont été puisés les outils méthodologiques rendant possible l’analyse des comportements effectifs des acteurs. Mais le rapprochement initial avec la psychologie implique une autre rupture, éminemment paradoxale. Tandis que la méthodologie de l’économie mainstream prétend demeurer « positive », c’est-à-dire ne rechercher que la connaissance des faits, les auteurs comportementalistes s’autorisent à juger le bien-fondé des comportements décrits puisqu’ils travaillent à mettre en évidence chez les agents des « biais », des « erreurs » ou leur « irrationalité ». Or, ce jugement est posé, précisément, en référence à la figure de l’homo œconomicus, qui joue le rôle d’étalon des comportements, voire d’idéal à atteindre par la correction des comportements des acteurs. Le renoncement à la démarche de l’économie standard ne s’accompagne donc pas nécessairement, loin s’en faut, d’un rejet définitif de ce qui en constitue l’axiome principal.




    Quels problèmes nourrissent l’économie comportementale ?




    Dans la mesure où elle se caractérise principalement par une position épistémologique critique de l’économie néoclassique, partagée par d’autres sciences sociales, et qu’elle emprunte certains de ses outils et méthodes à d’autres disciplines ou à d’autres segments de l’économie (par exemple, la théorie des jeux), l’économie comportementale est un terme étendard, qui masque une diversité d’approches. Une manière d’appréhender cet ensemble aux frontières relativement floues consiste à porter le regard sur le vocabulaire qui le distingue. Cela revient à envisager l’économie comportementale comme un pan du monde de l’économie qui partage des concepts, des interrogations, une démarche et un certain nombre de résultats. Toutefois, définir l’économie comportementale par un ensemble d’auteurs, de méthodes ou d’objets empiriques risque de la cantonner à certaines de ses composantes les plus visibles ou auto-revendiquées.




    Pour définir les contours de l’économie comportementale nous avons donc utilisé non seulement des manuels d’économie comportementale et des ouvrages qui en retracent l’histoire mais aussi le Social Sciences Citation Index, disponible au sein de la base de données Web of Science, qui recense les articles publiés dans un grand nombre de revues scientifiques. La consultation de ces ouvrages nous a permis d’identifier les termes et concepts constituant le cœur de l’économie comportementale, et ainsi de regrouper un ensemble d’articles pertinents. Ceux-ci ont à leur tour fourni de nouveaux mots-clés, parmi lesquels n’ont été retenus que ceux qui reflétaient les interrogations propres à l’économie comportementale telles que décrites par les ouvrages consultés. Et ainsi de suite. Environ 150 termes ont été retenus pour l’analyse : ils caractérisent les déviations vis-à-vis des prédicats du modèle de l’homo œconomicus (irrationality, hyperbolic discounting, par exemple, et toutes sortes de biais), l’inscription explicite dans telle ou telle approche d’économie comportementale (neuroeconomics, nudge, prospect theory, bounded rationality, etc.) ainsi que certaines modalités de prise en compte du social, une prise en compte qui constitue l’une des ambitions de ce domaine de l’économie (notamment herd, interdependent preferences, social beliefs, pavlovian).




    Enfin, dans la mesure où l’on souhaite ici rendre compte du succès de l’économie comportementale sur le marché des sciences économiques, ainsi que pour des raisons liées aux caractéristiques de la base de données consultée, l’analyse a été restreinte à quatre revues : American Economic Review, Quarterly Journal of Economics, Journal of Political Economy et Review of Economic Studies. Elles présentent l’intérêt d’être généralistes (par opposition aux revues traitant en priorité d’un objet particulier, telles le Journal of Finance ou le Journal of Monetary Economics) et de compter parmi les publications majeures de la discipline4. Au sein de ces quatre revues, les termes retenus ont permis de constituer un corpus comprenant près de mille articles publiés entre 1992 et 2016, à partir duquel ont été analysés les réseaux de co-citations, c’est-à-dire le fait que certains auteurs figurent de manière préférentielle dans les mêmes bibliographies5. Cette analyse a permis de dessiner les univers de références de l’économie comportementale, conçus comme l’ensemble des auteurs discutés, qu’il s’agisse de s’appuyer sur leurs travaux ou de les contester.




    Le graphique 1 représente l’espace académique de l’économie comportementale. Celui-ci ne se résume pas au pan le plus visible et le plus consacré, celui inspiré de la psychologie, qu’incarnent en particulier les travaux de Kahneman, Tversky et Thaler. D’autres réseaux en complètent le spectre.
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Toute une série de biais cognitifs nous empéchent de
prendre des décisions rationnelles : conformisme, aversion
pour la perte, surestime de soi, préférence pour le court
terme, etc.

Ce crédo des économistes et des psychologues compor-
tementalistes a été repris a leur compte par les pouvoirs
publics de nombreux pays, afin d'orienter les choix de
leurs concitoyens. Nous sommes ainsi considérés comme
des donneurs d'organes par défaut, nos enfants sont
tenus a distance des frites dans les cantines, les détec-
teurs de vitesse nous font la grimace ou nous sourient,
on nous informe que nous recyclons moins que le voisin...

Faciles a mettre en ceuvre, peu onéreux, ces nudges (de
I'anglais « pousser du coude »), qui nous font modifier
nos comportements sans que nous ayons a y réfléchir, sont
devenus l'alpha et 'omega de la résolution des problemes
de société.

Mais peut-on réduire I'action publique a une affaire de
comportements individuels ? Une analyse critique des
savoirs comportementaux et de leur application s'impose,
afin d'en comprendre le succés et d'en montrer les limites.

Henri Bergeron, Patrick Castel, Sophie Dubuisson-Quellier, Jeanne

Lazarus, Etienne Nouguez et Olivier Pilmis sont chercheurs au
Centre de sociologie des organisations (CSO/Sciences Po).
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